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ACTE  CONSTITUTIONNEL, 

PRÉCÉDÉ 

DE  LA  DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME 

ET  DU  CITOYEN. 

Présenté  au  Paiple  français  , par  la  Convention  nationale , 
le  24  juin  1793,  /'â«-  deuxième  de  la  république. 

DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


I E peuple4Vançais , convaincu  que  l’oubli  et  le  mépris  des  droits  naturels 
de  riianwne  font  le*  feules  en  niés  des  malheurs  du  monde,  a réfoi u d’expoler 
dans  une  déclaration  folenmelle,  ces  droits  facrés  et  inaliénables  , afin  que 
tous  les  citoyens,  pouvant  comparer  fuiuj  relie  les  actes  du  gouvernement 
avec  le  but  de  toute  inftiturfon  fociale  , ne  fe  laiiTent  jamais  opprimer  et 
avilir  par  la  tyr.mrjie;  afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les 
Lifcs  de  y.  liberté  et  de  fon  bonheur;  le  magistrat,  la  règle  de  fes 
devoirs  ; le  législateur , l’objet  de  fa  million. 

En  conféquenc?  , il  proclame  , en  préfence  de  l’être  fuprême  , la  décla- 
ration lui  vante  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  : 

Art.  -irr.  le  but  de  la  fociéié  çit  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  eft  inftitué  pour  garantir  à l’homme  la  jouiffance  de  fes 
droits  naturels  et  iniprcfcriptibles. 

?.  Cr-s  droits  font  : Légalité,  la  liberté  , la  sûreté  , la  propriété. 

3.  Tous  les  hounnes  firnt  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

4 La  loi  eft  l’expreliion  libre  et  folemnelle  de  la  volonté  generale  : elle 
eft  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  fait  qu’c-lle  punifTe  : elle  ne 
peut  ordonner  que  ee  qui  eft  julte  et  utile  à la  foc i été  ; elle  ne  peut  défendre 
que  ce  qui  lui  eft  mnfible. 

5.  Tous  les  citoyens  font  également  ndmiffibles  auv  emplois  publics.  T es 
peuples  libres  ne  connoiflent  d’autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  élections, 
que  les  vertus  et  les  talens. 

6.  La  liberté  eft  le  pouvoir  qui  appartient  A l'homme  de  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  : elle  a pour  principe  , la  nature  ; pour  règle , 
la  juftice  ; pour  sauve  garde  , la  loi;  fa  limite  morale  eft  dans  cette  maxime* 
Ne  Jais  pas  à.  un  autre  te  que  tu  n * veux  pis  qu'il  te  fini  fait. 

7.  Le  droit  de  m.anifefter  fa  penfee  et  fes  opinions,  foit  par  la  voie  de  1» 
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prefTf*,  foit  de  ftoite  autre  manière  , le  droit  de  s’aftembler  paisiblement,  le 
libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits. 

Lt  necetfité  d’énoncer  ce»  droit»,  fuppole  ou  la  puéfence  ou  le  fouventr 
récent  du  defpotifme. 

$.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  fociété  à chacun. 


de  les  membres,  pour  la  conftrvation  de  fa  perfonne,  de  lés  droits  et  de 


fei  propriétés.  • 

g La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  ét  individuelle  contre  l’oppref- 
lion  Je  ceux  qui  gouvernent. 

tp.  Nul  ne  doit  eïre  accufé  , àrrêt’é  ni  défénu , que  dans  les  cas  déter- 
mines par  la  loi  et  IV Ion  les  formes  qu’elle  a preferites  ; tout  citoyen  appelé 
ou  laid  par  l’autoiité  de  la  loi,  doit  obéir  a l’instant;  il  fe  rend  coupable 
par  la  refistrmee. 

ir.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  fans  les  formes 
que  la  loi  det.rlnine,  est  arbitraire  et  tyrannique  : celui  contre  lequel  on 
voudroit  i’exectiter  par  la  violence,  a lé  drôit  de  le  reponlfer  parla  force. 

12.  Ceux  qui  lolliciteroient,  expedieroient , signerqient , exécuteroient 
ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  loirt  coupables  et  doivént  être 
punis. 

13.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  dé- 
claré coupable  , s’il  est  jugé  indifptnfable  de  l’arreter  , tonte  rigueur 
qui  ne  feroit  pas  néceflaire  pour  s’assurer  de  fa  perfonne  , dort  être  ievere- 
ment  réprimée  par  la  loi. 

14.  Nul  ne  doit  être  jugé  ét  puni  , qu’après  avoir  été  entendu  ou  lé- 
galement appelt,  et  qu’en  vertu  d’une  toi,  promulguée  antérieurement 
au  délit  La  loi  qui  puniront  dt  s délits  commis  avant  qu’eile  existât,  ferait 
une  tyrannie  ; l'effet  rétroactif  donné  à la  lui , üroit  un  crime. 

15.  La  loi  rte  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
fictfessaire^:  les  peines  doivent  etre  proportionnées  au  délit  et  utiles  a la 
fociété. 

rf>»  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  apoarti  nt  à tout  citoyen  , de 
jouir  et  de  difpofer  à fon  gré  ds  les  biens,  de  fes  revenus  , -du  fruit  de  loa 
travail  èt  de  fon  industrie. 

17.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce,  ne  peut  être 
interdit  à l’industrie  des  citoyens. 

18.  Tout  homme  peut  engager  fes  fervices,  fon  temps;  mais  il  rte 
peut  fe  vendre  ni  être  vendu.  Sa  perfonne  11’est  pas  une  propriété  alié- 
nable. La  loi  ne  cormoit  point  de  domesticité;  il  ne  peut  exister  qu’un 
engagement  de  foins  et  de  reconnoi'ssance  entre  l'homme  qui  travaille  et 
c. lui  qui  l’emploie. 

19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  fa  propriété, 
f ms  fou  confc-btènlent  , si  ce  ifest  torique  la  nécessité  publique,  légale- 
ment constatée  l’exige  , et  foiis  la  condition  d’une  juste  et  préalable 
indemnité. 

■2o.  Nulle  contribution  ne  peut  être,  établie  que  pour  l’utilité  géa«é- 
fale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à l'etablissement  des  con- 
..tribùl'.ons  , d’en  lurytùlîer  l’emploi,  et  de  s’en  l.ùre  rendre  compte. 

21.  Lés  fecours  publics  font  une  dette  facrée.  La  lociété  doit  la  fub- 
si^stance  aux  citoyens  malheureux  , fuit  en  leur  procurant  du  travail  , 
foit  en  assurant  les  iSîÔÿehS  d’exister  X ceux  qui  font  hors  d’état  ds 
travailler 

22.  L’instruction  est  le  befoin  de  tous.  La  fociéte  doit  'favorifer  de 
tou.  fon  pouvoir  les  progrès  de  la  raifon  publique,  et  mettre  J’instluction 
à li  portée  de  tous  les  citoyens. 

a3,  La  garantie  fociale  consiste  dans  l’action  de  tous  , pour  assurer 
a chacun  Li  jouHfanpe  c:  la  donfeivalion  de  fes  droits;  cette  garantie  icjpole 


fur  la  ibüver&nité  dniisfeafé. 
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*4-  Elle  ne  peut  exîfler  , fi  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  font 
pas  clairement  déterminées  parla  loi , et  fi  la  refpohfabiiite  de  tous  le^ 
fonctionnaire?»  n’cd  pas  afliirée. 

25.  Ls  souveraineté  réfuie  dan»le  peuple.  File  eft  une  et  indivisible  , 
imprefcriptible  et  inaliénable. 

26.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  putfïance  du  peuple 
entier;  niais  chaque  iértion  du  fouverain  alfe.niblé  doit  jouir  du  droit 
cEexprimer  la  volonté  avec  une  entière  liberté. 

27.  Que  tout  individu  qui  ufurpenoit  la  iouveraineté  soit  à ,1’ipftant 
mis  à mort  par  les  hommes  librès, 

«R.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir , de  réformer  et  de  changer 
fa  conftitutien.  Une  génération  ne  peut  aüujéhr  à fes  loix  les  générations 
futures. 

2g.  Chaque  citoven  a 'un  droit  égal  de  concourir  à 1*  formation  de  !a 
loi  , et  à la  nomination  de  ses  mandataires  on  de  ses  agens. 

3o.  Les  fonctions  publiques  font  elTentîellémént  temporaires;  elles  ne 
peuvent  etre  confidérées  comme  des  diftinctions  ni  comme  des  reconipenfes  , 
mais  comme  des  devoirs. 

3t.  Les  délits  des  piandataires  du  peuple  et  de  fes  agens  , ne  doivent 
jamais  être  impunis.  Nul  n’a  le  droit  de  fe  prétendre  plus  inviolable  que 
les  autres, \ itoyens. 

32.  Le  droit  de  préfenter  des  pétitions  aux  dépofitaires  de  l’autorité 
publique,  ne  peut  4 en  aucun  cas  , être  interdit  , suspendu  ni  limité. 

33  La  refiflance  à l’opprelfion  efl  la  conféquence  des  autrts  droits  d« 
l’homme. 

34.  Il  y a oppreffion  contre  le  corps  focial  Lufqu’un  feul  de  fes 'membre» 
eft  opprimé.  Il  y a opprefïion  contre  chaque  membre  lorfque  le  cotps  focia! 
e(i  opprimé. 

35  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  , l’insurrection  efl 
pour  le  peuple,  et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  et  le  plus 
mdifpenfable  dés  devoirs 

Siçné  , COLLOT  D’HERROTS  , président  ; Dr»  a.no  M att.l  * nf  , Dfcos, 
Méa'ulli  , Cii.  Dllackoix  , Gossi'iN,  Y.  A.  Laioy,  lecretatret. 


ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

De  la  république. 

Art.  1er.  La  république  frnr.çnife  eft  une  et  indivifible. 

De  la  rlifiri'wtiün  du  peuple. 

2 Le  peuple  français  cftdifttribué  pour  l’exercic.e  de  fa  fouvernineté , e» 
affem’  lées-primaires  de  cantons. 

3.  Il  eft  diftribué  pour  l’adminiftration  et  pour  la  jufiiee  , en  départemens, 
di'tricts  , municipalités. 

De  Cetal  des  citoyens. 

4.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  âgé  de  21  ans  accomplis  ; — 
tout  étranger  âgé  de  21  ans  accomplis  , qui,  domicilié  en  f rance  depuis  une 
année,  y vit  de  son  travail  , — ou  acquiert  une  propiiéte,  — ou  epoufe  un<e 
française,-»  ou  adopte  un  enfant  7~  ou  nourrit  tin  vieillard  ; — tout  etranger 
enfin  qui  sera  juge  par  le  corps  legislatif  avoir  bien  marité  de  l’humanité, 
eft  admis  à l’exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L.’ exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd  , — par  la  netural  sation  en 
pays  étranger;  — par  l’acceptation  de  fonctions  ou  fat  turstm  ée ^cl’iiu 
gouvernement  non  populaire;-»  par  la  conUamnatis»n.à  d<  .peine»  infa  mentes 
mantes  ou  aUiictives  jusqu’à  iéhqfciliiatioEL. 


( 4 ) 

6»  L'exercice  des  droits  du  citoyen  eft  fnfpendu  , par  Pétat  d’aecufatîon  ; 
fcar  nn  jugeaient  de  coutumace  , tânt  que  le  jugeaient  n’eft  pas  anéanti. 

De  là  souveraineté  du  peuple. 

7.  Le  peuple  fouvernin  eft  i’üniverfaîité  des  citoyens  français. 

8.  Il  nomme  immédiatement  fes  députés  ( 

9-  Il  délégué  à des  électeurs  le  choix  des  adminiftrateurs  , des  arbitres 
publics  , des  juges  criminels  et  de  caflation. 

10.  IL  délibéré  fut  les  loix. 

Des  affemblèei  primaires. 

ti  . Les  aftVmblées  primaires  le  compofent  c '.es  citoyens  domiciliés  depuis 
fix  mois  dans  chaque  canton. 

Elles  l'ont  cQii'.poi'éps.  de  200  citoyens  au  .moins,  de  600  au  plus, 
appelles  a' voter.  ’ 

i 3'.  FU'?  font  conftituees  fm  la  nomination  d’un  prélident  j de  fe.crctaires, 
de-  icrut-iteurs. 

14.  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n'ÿ  peut  parbitre  en  armes. 

td.  Les  élections  fe  font  au  fcrutin  , ou  à haute  voix  , au  /choix  de  chaque 
votent.  ' 

îj,  One  rjffemblée  primaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  prefcrîre  un  mode 
uni  ! o-r  m e ■ cl  e,  vo  te  r . 

, îo^Lés  ferutâteurs  constatent  le  vote,  des  citoyens,  qui,  ne  fa  cliant  point 
écrire  , preferent  dé  voter  ait  fcrutin. 

xg‘.  Les-  iuifrages  fur  les  loix  font  donnés  par  oui  et  par  non* ..  , 

■ 20.  Le  vœu  cle  lîâîfcmblçe  primaire  eü  .proclame  ainsi:-  Les  citoyens  réunis 
en-  pjjcm  blés  primaire  de.  ....  .au  nombre  de.  ....  votans , votent  pour  -ou  votent 
qpn(re , a la  majorité  de.  . . . 

De  la  reptejentation  nationale. 

si.  la  population  eft  la  feule  bafe  d-e  la  rc-préfentatioft  nationale. 

22.  U y.  a un  dép-.Ké  fut  quarante  mille  individus, 

2â%_ÊLmqu.c  réunion  d’alfemblées  prim air.es  , résultant  d’une  population 
de  39,000  à 4 1 ,000  aines  , nomme  inûn?diatem*-nt  un  député. 

■ üqe  La  nomination  fe  fait  a la  majorité  1 biolue  des-  lu  tirages. 

25.  Chaqxie  alfernblee  fait  le  dépouillement  de»  fu'ftroges,  et-envoie  nnc-om- 
miftiiire  peur  le  recenfernent  général  , au  lien  déüïmé  comme  le  plus  central. 

2Êv  Si  le  premier  rectr.feiuent -..ne  donne  point  de  majorité  sib’folue,  il 
eit  procédé  a,  un  fécond  appel,  et  pn  voce  entre  Iês  deux  citoyens  qui  uni 
xc unis  le  p'i:s  de  voix. 

27-.  En  cas  d’égalité  de  voix  , Le  plus  âgé  a la  préférence  , fort  pour  être 
halioté  , foit  pour  être  eiu.  En  cas  d’çgaîité  d-’nge  le  fort  décide. 

28.  Tout  irauçais  exerçant  le  droit  de  citoyen,  eft  éligible  dans  L’étendue 
dg  La  republique. 

cj».  Chaque  député  appartient  à la  nation  entière. 

3o.  En  cas  de  non  acceptation  , déadlfson  , déchéance , ou  mort  d’un 
députe,  il  eü  pourvu  à l'on  remplacement  par  les  aifemblées  primaires  qui 
Pont  nomme. 

3».  Un  député  qui  a donné  fa  démiffi.on , ne  peut  quitter  fon  polie  qu’a  près 
Padqu’ffion  de  ion.  iuccelfeiuv 

Lt  peuple,  français  s’a  tremble  tous  les  ans  , le  premier  mai  , pour  les 
élections. 

33.  I!  y procédé,  .quelque  fo'it-  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d’y  .votât  . 

34.,  Les  alfctri’ iras  priomivesïe  forment  extraordinairement  fur  la  demande 
du  c-ift  mienie  des  citoyens  qui  ont  droit  d’y  voter. 

3 a.  fia,  convocation  fè'fsdt,.  eifc.ç  çâs*'patla  municipalité  du  lieu  ordi- 
Uâire  du  taifs  1 noie ment. 


3*.  Ces  affemblées  extrtiordinair'es  rre  délibèrent  qu’autant  que  la  moitié, 
plus  un,  des  citoyens  qui  ont  ckoit  cl’v  voter,  lont  prélens. 

Des  ajfemblécs  électorales. 

37.  Les  citoyens  réunis  en  nflemblecs  primaires,  nommeront  un  électeur 
à raison  de  deux  cents  citoyens,  préiens  ou  non  : deux  depuis  3oi  j.nfqu’à 
400  ; trois  depuis  5 01  jufqu’à  600. 

3R.  La  tenue  des  affemblées  électorales,  et  le  mode  des  élections  , font 
les  mêmes  que  dans  les  affemblées  primaires. 

Du  corps  législatif. 

3g.  Le  corps  légisîxtif  efl  un  , indiviiible  et  pernianem. 

40.  bv;  fèflion  cil  tl’un  an. 

41.  Il  se  réunit  le  premier  jwîlîct. 

42.  L’affemblee  nationale  ne  peut  fe  ccfnftituer  fi  elle  n’e fl  coin nofée  au 
moins  de  la  moitié  des  * épatés  , plus  un. 

43.  Les  ritptués  11e  peuvent  être  recherchés  , accufés  ni  punis  en  aucun 
temps,  pour  les  opinions  qu’ils  ont  énoncées  dans  le  lein  du  corps  législatif. 

44.  ïls  peuvent,  pour  fait  criminel  , être  laids  en  flagrant,  délit  : mais  le 
mandat  d’arrêt  ni  le  mandat  d’amener  ne  peuvent  etre  décernes  contt’ eux 
qu’avec  l'autorisation  du  corps  législatif. 

Tenue  des  [tances  du  corps  législatif. 

45.  Les  feapces  de  IV.ffemblée  nationale  font  publiques. 

4;'.  Les  procès- verbaux  de  les  féances  font  imprimes. 

47.  Elle  11e  peut  délibérer  fi  elle  n’éfl  cômp'ofée  de  200  membres  nu  moins. 

4S.  Elle  ne  peuL  refuser  la  parole  à ses  membres  , dans  l’ordre  où  iis  l’ojit 
réclamée.  * 

49.  Elis  délibère  A la  majorité  des  prtfens. 

50.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d’exiger  liappel  nominal. 

5x.  Elle  ale  droit  de  cenlure  llir  la  conduite  de  les  membres  dans  fonfein. 

5 2 . La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  lès  feances  et  dans  l’enceinte 
extérieure  qu’elle  a déterminée. 

Dos  fonctions  du  corps  législatif. 

53.  T e corps  législatif  pr  'pcfe  des  loix  , et  rend  des  décrets. 

5q.  -.ont  compris  IV  us  le  uym  general  de  loi,  las  actes  du  corps  législatif 
concernant  : ,—  kr  leg’  1.  40  1 civile  et  criminelle;  — l’administration  géné- 
rale des  revenus  et  des  dtp;  nsas  orçlinircs  de  la  république  ; — les  domaines 
nationaux;  —le  titre  3 le  poids,  IV^preinte  ei  la  dénomination  des 
mon  noie  s : — la  nature,  le  montant  et  la,  perception  des  contributions  : — 
la  déclaration  tic  guerre  ; — toute,  nouvelle .di.lributiem  générale  du  territoire 
français;  l’instruction  publique  ; — les  honneurs 'publics  a la  mémoire 
des  grands  hommes. 

5b-  Sont  désignes  soae  le  nom  particulier  de  décret,  les  actes  du  corps 
législatif  concernant  : — rctab.lifrèment  annuel  des  forces  de  terïe  et 
de  mer  ; — la  pernufinon  ou  la  défenfe  du  paffage  des  troupes  etraegèreé 
fur  b-  territoire  français  ; — l’introduction  des  forces  navales  étrangères 

dan.'  les  ports  déjà  république;  — les^mefçres  de  fûreté  et  de  tranquillité 
_ — -générale  ; — la  distribution  annuelle  et  momentanée  des  fecoftirs  et 

travaux  publics  ; —les  oidrcs  pour  la  fabrication  des  monnoits  île  rAutc 
efpèce  ; ~J  1 t'js  dépenses  imprévues  et  extraordinaires;  — les  indurés 
.locales  et  partcrulbres  à une  administration  , à une  commune,  à 119 
genre  de  travaux  publics;  — la  de  Tente  du  territoire  ; — la  ratification 
<hs  traites;  _ la  nomination  et  la  deüituti.m  des  commandant  en  chef 
des  armées  ; — la  noiufuitç- de  la  refponfabilité  des  membres  du  confeil, 
des  foh:  liminaires  publics  ; — î’aecus.ui on  des  prévenus  de  complots 
cunuü  la  sûreté  générale  de  la  république  ; — tout  changement 


( s ) 

Jar»5  î;i  dîftribution  partielle  du  territoire  français  ; t—  les  recompenfe* 

nationales. 

De  la  formation  de  là  loi. 

5 fî.  Les  projets  de  loi  foty:  précédés  d'un  rapport. 

o"»  La  diUuifion  ne  peut  Vouvrir  , et  la  loi  ire  peut  être  provifoi- 
rement  arretée  que  quinze  jours  après  le  rapport. 

( Ve  Pr?^et  eft  imprimé  et  envoyé  à toutes  les  communes  de  la 
république  , fous  ce  titre  : Lai  propofée. 

-rjq.  Quarante  jours  après  l’envoi  de  la  loi  propofâe , fi  dans  la  moitié 
des  département  , plus  un  , le  dixième  des  affemblées  primaires  de 
chacun  d'eux  , régulièrement  formées  , n’a  pas  réclamé  , le  projet  eft 
accepté  et  devient  loi.  \ 

f’o.  S’il  y a réclamation  , le  corps  législatif  convoque  les  affeuiblées 
primaires. 

De  l'intitulé  des  loin  et  des  décrets. 

fil  . Les  loix  , les  décrets  , les  jugemens  et  tous  les  actes  publics  font 
intitulés  Au  nom  du  peuple  français  , lyan  ...  de  la  république  jrancaifc. 

Du  c on  fil  exécutif. 

62.  Tl  va  un  eonfe\l  exécutif  compofé  de -vingt-quatre  membres* 

63.  L'aiTsmblée  électorale  de  chaque  departement  nomme  un  candidat* 
Le  corps  législatif  choifit  fur  îa  lifte  generale  1 -s  membres  du  conleil. 

64.  Il  eft  renouvelle  par  moitié  à chaque  législature  , riaa»  les  derniers 

mois  de  fa  feftioa. 

65.  Le  confeib  eft  chargé  de  la  direction  et  de  la  furveillance  de  l’sd- 
rninj fixation  générale.  1,1  ne  peut  agir  qu’en  exécution  des  loix  et  des 
decrets  du  corps  législatif. 

fif*.  Ii  nomme,  hors  defonfein,  les  agens  en  chef  de  l’adminiftratio» 
générale^  de  la  république. 

67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et-les  fonctions  de  ces  agens. 

6S.  Ces  aeens  ne  forment  point  un  confeil  , ils  font  féparés  , fans 
rapports  immédiats  entre  eux.  Ils  n’exercent  aucune  autorité  perfonnelle. 

69.  Le  confeil  nomme  , hors  de  fort  fein  , les -agens  extérieurs  de  la 
république. 

7*3.  11  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  du  confeil,  en  cas  de  prévarication,  font  accules 
par  le  corps  législatif. 

72.  Le  confeil  eft  refponfabte  de  l’inexécution  des  lôix  et  des  décrets  , 
et  des  abus  qu’il  ne  dénoncé  pas. 

^3.  Il  révoqué  et  remplace  les  agens  à fa  nomination, 

74.  Il  eft  tenu  de  les  dénoncer,  s’il  y a lieu,  devant  les  autori-te's 
judiciaires. 

Des  relations  du  confeil  exécutif  avec  le  corps  législatif. 

7.5.  Le  confeil  exécutif  réfide  .auprès  du  corps  législatif.  Il  a l’entre'# 
et  une  place  iéparée  dans  le  lieu  de  les  féances. 

76.  Il  eft  entendu  toutes  les  fois,  qu’il  a un.  compte  à rendre. 

77.  Le  corps  législatif  l’appelle  dans  fan  fein  , en  tout  ou  en  partie  , 
•lo  ri  qu’il  le  juge  convertible. 

Des  corps  adminifiratifs  et  municipaux.. 

fü.  B y a dans  chaque  commune  de  la  république  une  administration 
municipale  ; — dans  chaque  diftriét,  Une  aclminiftration  intermédiaire  ; 
dans  chaque  département  , une  adminiftration  centrale. 

fi).  Les  officiers  municipaux  font  élus  parles  aftemblées  de  commune. 

80.  Les  adminiftntenrs  font  nommés  paries  affemblees  électorales^  ti« 
département  et  de  difivict. 


Sî.  tes  municipalités  et  les  adminiftrutions  font  renouvelées  tous  les  ans 
P2r  la  moitié.  ^ » 

82  [.es  adminiftrateurs  et  officiers  municipaux  ^'ont  aucun  caractère  de 
teprdentation  ; ils  ne  peuvent  , en  aucun  cas  , modifier  les  actes  du 
corps  legislatif’,  ni  en  fufpendre  l’exécution. 

83.  ! e corps  législatif  détenuine  les  fonctions  des  officiers  municipaux  et 
adrnini'ftrateürs  , les  régies  ue  leur  'fubordination  , et  les  peines  qu’ils 
pourront  encourir. 

is 4.  Lesieawces  des  municipalités  et  des  a'dminiftrations  font  publiques.. 

De  la  jufiice  civile. 

85.  te  code  des  loix  civiles  et  criminelles  eft  uniforme  pour  toute  la 
république» 

86.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu’ont  les  citoyens  de 
faire  prononcer  fur  leurs  differens  par  des  arbitres  d-e  leur  choix. 

87»  La  décifion  de  ees  arbitres  elt  définitive,  fi  les  citoyens  ne  fis  font 
pas  rtferve  le  droit  de  réclamer. 

8S.  Il  y a des  juges-de-paix  élus  par  les  citoyens  des  arrondilfemens 
déterminés  par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  tins  frais. 

00. Leur  nombre  et  leur  compétence  ibat  réglés  parle  corps  législatif. 

91.  11  y a des  arbitres  publics  élus  par  les  afiernblées  électorales. 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondilfemens  font  fixés  par  le  corps 
législatif. 

93.  Ils  cosmoiiTent  des  conteftations  qui  n’ont  pas  été  terminées  défi- 
nitivement par  les  arbitre?  prives  ou  par  les  jttges-de-paix. 

04.  Ils  délibèrent  en  public;  — Ils  opinent  a haute  voix  ; — Ils  fiatuent 
en  dernier  reffort , lur  les  défenfes  verbales  , ou  fur  (impie  mémoire  , fans 
procédures  et  fans  frais;  — > Ils  motivent  leurs  décidons. 

95.  Les  juges-de-paix  et  les  arbitres  font  élus  tous  les  ans. 

De  la  jujlhe  criminelle. 

96.  En  matière  criminelle  , nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  fur  une 
accuhifion  reçue  par  les  jurés  ou  décrété  par  le  corps  législatif.  — • Les  accu- 
les ont  des  confVil?  cbôifis  par  eux  , ou  nommés  d’office.  « L’inftruction  e-lt 
publique.  ~ Le  fait  et  l’intention  font  déclarés  par  un  jure  de  jugement. 

La  peine  eft  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97 . Les  juges  criminels  font  élus  tous  les  ans  par  les  afiernblées  électorales. 

Lu  tribunal  de  caJJ'ation. 

98.  Tl  y a pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cafiation. 

99.  Ce  tribunal  ne  connoit  point  du  fond  des  affaires.  — • J1  prononce 
fur  la  violation  des  formes,  et  lur  les  contraventions  expveiTes  à la  loi. 

7oo.  Les  membres  de  ce  tribunal  fout  nommes  tous  les  ans  par  les  af- 
emblées  électorales. 

Des  contributions  publiques. 

101.  Nul  citoven  n’eft  dîfpe  nfé  de  l’honorable  obligation  de  contribuer 
aux  charges  publiques. 

De  la  trésorerie  nationale . 

j 02.  La  tréforerie  nationale  eft  le  point  central  des  recettes  et  dépends 
de  la  république. 

103.  Elle  elt  adminiftrée  par  des  agens  comptables,  nommés  par  le  <j*nfeil 
exécutif. 

104.  Ces  ogers  font  furveillés  par  des  comrr.ifla.ires  nommés  par  le  corps 
IfgisLttif  , pris  hors  de  fou  fs  in  , et  reiponfabks  des  abus  qu'ils  ns  dénon- 
cent pas. 


De  la  comptabilité. 

l«5.  Le  compte  des  agens  cle  la  tréforerie  nationale  et  des  administra- 
teurs des  deniers  publies  l'ont  rendui  annuellement  à des  commissaires 
relpoiiiables  , nommes  par  le  confeil  executif. 

106.  Ces  vérificateurs  font  fur  veillés  par  des  commissaires  à la  nomination 
du  corps  législatif»  pris  hors  de  fon  fein  , et  v-efponfables  des  abus  et  des 
erreurs  qu’ils  ne  dénoncent  pas.  Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

De s forces  de  la  république. 

307.  Ta  force  générale  delà  république  est  compofée  du  peuple  entier. 

10S.  La  république  entretient  à f<*  folde , meuve  en  temps  de  paix  , une 
force  armée  de  terre  et  de  mer. 

109.  Tous  les  Français  font  foldat6;  ils  font  tous  exercés  au  maniement 
des-  armes. 

3 io.  il  n’y  a point  de  généralissime. 

ni.  La  différence  des  grades , leurs  marques  distinctives  et  la  fubordina- 
lion  ne  fubsistent.  que  relativement  au  fervite  et  pendant  fa  durée. 

112.  la  force  publique  employée  pour  maintenir  l’ordre  et  la  paix  dans 
l’intérieur,  n’agit  que  fur  la  réquisition  par  écrit  des  autorités  constituées. 

ii  3.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  dudehors  , agit  ions 
les  ordres  du  confeil  exécutif. 

114.  Nul  corps  arme  ne  peut  délibérer. 

Des  conventions  nationales . 

11 5.  Si  dans  la  moitié  des  elepartemens , plus  un,  le  dixième  des 
asseudolées  primaires  de  chacun  d’eux,  régulièrement  formées  , demande 
la  révision  de  l’acte  constitutionnel , ou  le  changement  de  quelques-uns  de 
fes  articles,  le  corps  législatif  est  tenu  de  convoquer  toutes  les, assemblées  pri- 
de  la  république,  pour  lavoir  s’il  y a lieu  à une  convention  nationale. 

lié.  La  convention  nationale  est  formée  de  la  même  maniéré  que  les 
législatures,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 

317.  Flie  ne  s’occupe,  relativement  à la . constitution  , que  des  objets 
qui  ont  motivé  fa  convocation. 

Des  rapports  de  lu  république  JrançaiJe  avec  les  notions  étrangères. 

118.  Le  peuple  français  est  l’ami  et  l’allié  naturel  des  peuplés  libres. 

î 19.  11  ne  s’jmmifce  point  dans  le  gouvernement  des  autres  nations.  Il 
ne  fo offre  pas  que  les'antres  nations  s’immicent  dans  le  tien. 

i2o  II  donne  asyle  aux  etrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la  caufe  de 
la' ’ liberté.  —Tl  le  reftafe  aux  tyrans.  1 

3 2 3 . Il  ne  lait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qlii  occupe  fon  territoire. 

D«  la  garantie  des  droits. 

122.  La  constitution  garantit  à tous  les  Français  l’égalité,  la  liberté,  1* 
sûreté  , la  propriété,  la  dette  publique , le  libre  exercice  des  cultes,  une 
i nstruction  commune , des  fecours  publics , la  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
le  droit  dt?  pétition  , le  droit  de  fe  reunir  en  focieté  populaire  , la  jouissance 
de  tous  les  droits  de  l'homme. 

jc3.  ’Ln  république  françaife  honore  la  loyauté  , le  courage,  la  vieillesse, 
la  pieté  filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de  fa  constitution  sous  la 
garde  de  toutes  les  vertus. 

,24,  La  /déclaration  des  droits  et  l’acte  constitutionnel  fonjt  gravés  fur 
des  tables  , au  fein  du  corps  législatif,  et  clans  les  pîaee-s  publiques. 
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